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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet

Arrêté n° 21-CAB-7üS
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité en vertu des circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu l'article L. 2251-9 du code des transports ;

Vu l'arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la SNCF
et de la RATP ;

Vu la demande présentée par la Direction de la sûreté de la SNCF en date du 7 septembre 2021 ;

Considérant qu'en application de l'article L. 613-2, les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares stations, arrêts et véhicules de transport, en cas de
circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique constatées par arrêté
du représentant de l'État dans le département;

Considérant que les attentats et tentatives d'attentats récents en France et en Europe ont confirmé le niveau
élevé de la menace terroriste et que les gares ou les transports en commun constituent une cible vulnérable
comme l'ont rappelé j'attentat de Londres du 15 septembre 2017 , l'attaque du 31 août 2018 à la gare centrale
d'Amsterdam, la prise d'otage à la gare de Cologne le 15 octobre 2018 ou l'attaque du 1er janvier 2019 à la gare
de Victoria ;

Considérant que la menace terroriste reste élevée sur le territo ire national et particulièrement dans le contexte du
procès des attentats du 13 novembre 2015 qui se déroule devant la cour d'ass ises de Paris du 8 septembre
2021 au 25 mai 2022 ;

Considérant que ces mesures sont particulièrement justifiées dans les principales gares vendéennes qui
constituent, dans ce contexte, une cible potentielle pour des actes de nature terroriste ;
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Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/737
Portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégorie D par la commune de Chantonnay (85110)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L.512-7, ses articles
R.511-30 à R.511-34, le chapitre V du titre 1er de son livre V ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce , de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la Police Municipale et des forces de sécurité de
l'État, conclue le 9 novembre 2020 entre le Préfet de la Vendée et le Maire de la commune de
Chantonnay (85110), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la
sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-CAB-247 du 27 avril 2016 portant autorisation de détention et de
conservation d'armes de catégorie D par la commune de Chantonnay ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune de Chantonnay, reçue le 15 septembre 2021,
sollicitant l'autorisation d'acquérir, de détenir et de conserver deux générateurs d'aérosols
incapacitants ou lacrymogénes d'une capacité inférieure ou égale à 100 ml, armes classées en
catégorie Db), conformément à l'article R.511-30 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu les pièces justificatives produites , certifiant, en application de l'article R.511-32 du code de la
sécurité intérieure susvisé, que la commune de Chantonnay dispose d'un coffre-fort ou d'une armoire
forte , scellés au mur ou au sol d'une pièce sécurisée du poste de police municipale ;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-428 en date du 10 août 2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel , Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ -198
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et 01111-8;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de La Tardière;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 34272,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 114 240,00 € est allouée à la commune de La Tardière pour la réalisation des travaux
suivants:

Mise aux normes accessibilité et sécurité des vestiaires de foot

Article 2: Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 245
portant attribution d'une subvention DETR 2021

E\i 17 ~ 2A oJ 2 fA 325

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de l'EPINE;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

A ici 1er: Une subvention d'un montant de 59070,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 196900,00 € est allouée à la commune de l'EPINE pour la réalisation des travaux suivants :

Extension du bâtiment des services techniques

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2





~
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 246
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivit és territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs , dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de L'AIGUILLON SUR MER ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Articl 1er: Une subvention d'un montant de 69231,30 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 230 771,00 € est allouée à la commune de L'AIGUILLON SUR MER pour la réalisation des
travaux suivants :

Extension du centre-bourg

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté . Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 263
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de LONGEVES;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 20684,93 € calculée au taux de 46,43 % sur une dépense
subventionnable de 44 550,79 € est allouée à la commune de LONGEVES pour la réalisation des travaux
suivants :

Restauration de l'église et du mur d'enceinte du cimetière

Article 2: Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté . Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 328
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune du BERNARD;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 105000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 350000,00 € est allouée à la commune du BERNARD pour la réalisation des travaux
suivants :

Construction d'un centre de soins polyvalent

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 334
portant attribution d'une subvention DETR 2021

ES Il :: Ut 0 3 3 0 ~ .s 6 ~

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune des Lucs sur Boulogne;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 300 000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 1 908188,00 €, plafonnée à 1 000000 €, est allouée à la commune des Lucs sur Boulogne
pour la réalisation des travaux suivants:

Construction d'un complexe culturel: salle de spectacle et école de musique

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 368
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune du Tablier ;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 171 288,60 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 570 962,00 € est allouée à la commune du Tablier pour la réalisation des travaux suivants :

Construction d'un café-épicerie multi-services

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 369
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR : TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune des Landes-Genusson ;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 261 600,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 872000,00 € est allouée à la commune des Landes-Genusson pour la réalisation des
travaux suivants :

Réhabilitation du théâtre avec construction d'une salle de convivialité

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 404
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-S ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune du Mazeau ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

A icle 1er : Une subvention d'un montant de 9597,18 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 31 990,59 € est allouée à la commune du Mazeau pour la réalisation des travaux suivants :

Réhabilitation de bâtiments publics

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de J'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 421
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de LA MERLATIERE;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 16950,00 € calculée au taux de 29,50 % sur une dépense
subventionnable de 57460,00 € est allouée à la commune de LA MERLATIERE pour la réalisation des travaux
suivants :

Rénovation d'un terrain de tennis et aménagement des extérieurs à la zone de loisirs

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 422
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111 -8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à ('investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune des EPESSES;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 51 249,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 170830,00 € est allouée à la commune des EPESSES pour la réalisation des travaux
suivants :

Réhabilitation du local commercial "Antalya"

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 466
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de LA TRANCHE SUR MER;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-3D du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 300000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 1 554 000,00 €, plafonnée à 1 000 000,00 €, est allouée à la commune de LA TRANCHE
SUR MER pour la réalisation des travaux suivants :

Réhabilitation et extension de l'école de la mer

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté nO 21 - DRCTAJ - 481
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-S ;

vu la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice
2021;

VU le projet présenté par la commune de L'ÎLE D'YEU ;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la
subvention permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition
des crédits pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services
de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou
à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 204000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 680000,00 € est allouée à la commune de L'ÎLE D'YEU pour la réalisation des
travaux suivants:

Centre Technique Municipal: construction d'un hangar bus et d'un préau
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 482
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-S;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice
2021;

Vu le projet présenté par la commune de L'îLE D'YEU;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la
subvention permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition
des crédits pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services
de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou
à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 64815,90 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 216053,00 € est allouée à la commune de L'îLE D'YEU pour la réalisation des
travaux suivants :

Réhabilitation d'un complexe sportif
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Direction des Relations avec les
Collectivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêté N°21-DRCTAJ/1- 4~O
portant modification de la composition de la commission départementale chargée

d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment l'article R. 123-34 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment les articles R. 133-3 et à R.
133-13 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/1-390 du 23 juillet 2019 portant renouvellement de la composition
de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur;

Vu l'arrêté préfectoral n021- DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu le courrier de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du 27
juillet 2021 ;

Considérant la nécessité de nommer un nouveau membre au titre des personnalités qualifiées en
matière d'environnement, suite au décès de Madame Anne-Marie GRIMAUD;

Arrête

Article 1 :
L'article 1er de l'arrêté n019-DRCTAJ/1-390 du 23 juillet 2019 fixant la composition de la cornrmssron
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur est
modifié comme suit:

- au titre des personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement :
Monsieur Jacques JUTEL, association Terres et Rivières,
Monsieur Yves LE QUELLEC, Association France Nature Environnement Vendée.

Le reste est sans changement.

.t:
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du contentieux interministériel

Arrêté nO 21-DRCTAJ/2-557
portant délégation de signature à Madame Emmanuelle BLANC

Directrice de la sécurité de l'Aviation civile Ouest
et à certains agents placés sous son autorité

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des transports;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions;

Vu la loi n083.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat, modifiée et complétée par la loi du 22juillet 1983;

Vu la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République;

Vu le décret n060-516 du 2 juin 1960 modifié, notamment par le décret n° 93-479 du 24 mars 1993
portant harmonisation des circonscriptions administratives;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n02008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l'aviation civile;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté des ministres chargés de la transition écologique et de l'agriculture, du 7 décembre 2018,
nommant Mme Emmanuelle BLANC, directrice de la sécurité de l'aviation civile Ouest, à compter du 1er
décembre 2018 ;

Arrête

Article 1 : Dans la limite de ses attributions, délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle
BLANC, directrice de la sécurité de l'aviation civile Ouest, en vue:

1 - de procéder dans le département de la Vendée à la rétention de tout aéronef français ou étranger
dont le pilote a commis une infraction aux dispositions de la 6ème partie (aviation civile) du code des
transports;
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DE LA VENDÉE
Likrté
Égalité
Fratemitt

Direction de la citoyenneté et de la
légalité

Arrêté N°21-DRCTAJ/1- rSi\
portant modification de la composition de la commission départementale chargée

d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment l'article R.123-34 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment les articles R. 133-3 et à R.
133-13 ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 19-DRCTAJ/1-390 du 23 juillet 2019 portant renouvellement de la composition
de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur;

Vu l'arrêté préfectoral n021- DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/1-480 du 3 août 2021 portant modification de la composition de la commission
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur;

Vu l'arrêté n021-SGC-82 du 28 juin 2021 portant organisation interne et fonctionnement des services de
la préfecture de la Vendée;

Vu le mèl du Département, du 15 septembre 2021, informant du non-renouvellement du mandat de
conseiller départemental de Monsieur BERTHOME;

Vu le mèl de Monsieur RENOUF, du 16 septembre 2021, indiquant que Monsieur JUTEL n'est plus
président de l'association Terres et Rivières depuis sa démission en juin 2020.

Considérant la nécessité de nommer un nouveau membre au titre des collectivités territoriales et un
nouveau membre au titre des personnalités qualifiées en matière d'environnement.

Arrête

Article 1 :
L'article 'l" de l'arrêté n019-DRCTAJ/1-390 du 23 juillet 2019 fixant la composition de la commission
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur est
modifié comme suit:

- au titre des administrations publiques:

le directeur de la citoyenneté et de la légalité ou son représentant.

···1..·
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n021-DRCTAJ/1-
portant habilitation à réaliser l'étude d'impact relative à la procédure

d'autorisation d'exploitation commerciale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code de commerce, notamment les articles L. 752-6-111 et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 29 juillet 2021 par M. Olivier FOUQUERÉ, représentant la Sarl
OFC;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 10 septembre 2021 ;

Arrête

Article 1 :
La Sarl OFC dont le siège social est situé 61, boulevard Robert Jarry - 72000 LE MANS, est habilitée à
réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article L. 752-6 du code de commerce, pour les dossiers de
demande d'autorisation d'exploitation commerciale relevant du département de la Vendée (sauf
exception visée à l'article R. 752-6-3-111 du code de commerce).

Article 2:
Ladite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2021-09-20-31.

Article 3 :
La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite reconduction.

Article 4:
La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois mois avant la date
d'expiration.

Article 5:
Conformément aux dispositions de l'article R. 752-6-3-11 du code de commerce, l'habilitation peut être
retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à
l'article R. 752-6-1 du même code.

Article 6 :
Un organisme habilité ne peut pas établir l'analyse d'impact d'un projet:
1° Dans lequel lui-même, ou l'un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit,
2° S'il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté N°21-DRCTAJ/1-
portant habilitation à réaliser les certificats de conformité des équipements

commerciaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 31 août 2021 par Mme Stéphanie CORBES représentant la Sarl
ITUDES;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation des certificats de conformité
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 15 septembre
2021 ;

Arrête

Article 1 - La Sarl ITUDES, dont le siège social est situé 9 bis, rue Saint-Evroult - 49100 Angers, est
habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et
suivants du code de commerce pour les autorisations d'exploitation commerciale relevant du
département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Ladite habilitation porte le numéro d'identification BECC85-2021-09-24-17.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
recond uction.

Article 4 - L'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à
jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-44-2 du code de commerce.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 23>
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